
 

  
COMMUNIQUE DE PRESSE 

 
LA CARTE DE VIE QUOTIDIENNE : SIMPLIFIER LES DÉMARCHES ADMINISTRATIVES LOCALES  

EN PARTENARIAT AVEC LES ELUS 
 

 
Transports, équipements sportifs, culturels et scolaires, administration en ligne,…  

une carte pour tous les usages de la vie courante, 
 

Un projet original qui s’appuie sur la capacité d’initiative 
des collectivités locales 

 
Paris, le 9 juillet 2003 � Une carte pour les usages de la vie de tous les jours : inscriptions des enfants,  
accès aux équipements sportifs et culturels, mais aussi transports et parcmètres �  
Le ministère chargé de la réforme de l�Etat, en association avec la Caisse des Dépôts et les collectivités 
locales, lance des applications pilotes pour mettre les nouvelles technologies au service de la vie 
quotidienne des Françaises et des Français. 
 
UN GRAND SUCCĒS 
  
A l’occasion des 3èmes assises nationales du Net et des NTIC à Nice, les 12 et 13 mars derniers, Henri 
PLAGNOL, Secrétaire d’Etat à la réforme de l’Etat, au nom du Ministère de la fonction publique, de la réforme de 
l’Etat et de l’aménagement du territoire, et en collaboration avec la Caisse des Dépôts et Consignations, a lancé un 
appel à candidature auprès des collectivités locales pour le déploiement de cartes de vie quotidienne. 
 
Une soixantaine de dossiers de « carte de vie quotidienne » ont été déposés par des collectivités locales (mairies, 
communautés urbaines, conseils généraux) en un laps de temps très bref, preuve de l’attente forte des 
collectivités. 
 
UNE CARTE VOULUE POUR SIMPLIFIER LA VIE DES FRANÇAIS 
 
La carte de vie quotidienne a été voulue par Jean-Paul DELEVOYE, Ministre de la fonction publique, de la réforme 
de l’Etat et de l’aménagement du territoire, et Henri PLAGNOL, secrétaire d’Etat à la réforme de l’Etat, pour 
permettre à chacun de faciliter ses démarches quotidiennes.  
Elle sera dans la plupart des cas une carte à puce, associée à un lecteur ou par contact à distance, et pourra être 
utilisée aussi bien par les parents que par les enfants. 
 
Trois fonctionnalités seront explorées : 

• Une carte destinée aux scolaires et aux étudiants leur permettant de payer (grâce à un compte famille 
associé à la carte) des services (restauration scolaire, photocopies…), d’accéder à des équipements 
(médiathèques, piscines…) 

• Une carte de transport, destinée à tous 
• Une carte d’authentification et de contrôle d’accès, pour l’ensemble de la population 
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Il est possible aussi d’imaginer que ces cartes permettent l’accès au dossier d’une famille dans les caisses 
d’allocations familiales et centres sociaux. Cette étape supplémentaire présuppose  des coopérations entre 
personnes publiques différentes : communes, conseils généraux, services gérés par les partenaires sociaux. 
 
GRACE A UNE FORTE IMPLICATION DES COLLECTIVITĒS LOCALES : 13 PROJETS SELECTIONNĒS 
 
Parce que les collectivités locales sont les mieux placées pour analyser au plus près les besoins des citoyens, 
Jean-Paul DELEVOYE et Henri PLAGNOL ont souhaité, par l’appel à projet lancé en mars à Nice, solliciter leur 
imagination pour développer des projets novateurs. 
 
13 projets opérationnels ont été sélectionnés (Cf. liste ci-après). 
 
Ces projets « pilotes » mobiliseront une enveloppe d’un million d’euros abondé par le Fonds pour la Réforme de 
l’Etat, le Fonds National d’Aménagement et de Développement du Territoire et la Caisse des dépôts et 
consignations. 
 
LES CARTES DE VIE QUOTIDIENNE : UN EXEMPLE DE PARTENARIAT RĒUSSI  
 
Un partenariat réussi entre l’Etat et les collectivités locales, entre l’Etat et la Caisse des Dépôts et Consignations, 
qui va générer des économies d’échelle importantes et limiter les risques d’erreurs par la mise en commun des 
expériences. 
 
 
Liste des collectivités locales dont les projets ont été sélectionnés :  

- Amiens Métropole & Conseil général de la Somme (Somme - 80) 
- Ville d’Aix les bains (Savoie - 73) 
- Ville d’Alençon (Orne - 61) - Ville d’Herouville St Clair (Calvados - 14) 
- Commune de Castelginest (Haute Garonne - 31) 
- Communauté de communes des Châtaigniers – Gluiras (Ardèche - 07) 
- Conseil Général des Yvelines (78)  
- Ville d’Issy les Moulineaux (Hauts de Seine - 92) 
- Ville du Havre (Seine Maritime - 76) 
- Ville de Metz (Moselle - 57) 
- Ville de Parthenay (Deux-Sèvres - 79) 
- Ville de Tourcoing, associée à la Communauté Urbaine Lille Métropole, aux villes de Lille, Lomme, 

Villeneuve d’Ascq, Fasches Thumesnil (Nord – 59) - Ville de Marcq en Baroeul, associée aux 
communes de Lambersart, la Madeleine, Marquette-lez-Lille, Bondues et Mouvaux (Nord – 59) 

- Conseil général du Val d'Oise (95) 
- Communauté Urbaine du Grand Nancy (Vandœuvre Lès Nancy) (Meurthe-et-Moselle - 54) 

 
 
 

Contacts Presse : Agence Wellcom 
Gaëlle Jamet  / Caroline Pascault 

Tél : 01 46 34 60 60 
cp@wellcom.fr 
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CCaarrttee  ddee  vviiee  qquuoottiiddiieennnnee  ::  
 

PPrréésseennttaattiioonn  rraappiiddee  
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CCee  qquu’’iill  ffaauutt  ssaavvooiirr  ssuurr  llaa  CCaarrttee  ddee  VViiee  QQuuoottiiddiieennnnee  

Simplifier la vie quotidienne tout en améliorant l’efficacité des services publics et administratifs, telle est 
l’ambition de la carte de vie quotidienne (CVQ), qui s’inscrit parfaitement dans l’idée d’une administration 
au service du citoyen défendue par le Président de la République.  

 
La CVQ donne accès à des services fournis par différentes administrations ou services publics 
 

Trois types de services pourront être offerts, simultanément ou progressivement : 

• Une carte destinée aux scolaires et aux étudiants leur permettant de consommer et payer (grâce à un compte famille 
associé à la carte à un PME sur la carte) des services (restauration scolaire, photocopies…), d’accéder à des équipements 
(médiathèques, piscines…) et éventuellement d’emprunter les transports en commun.  

• Une carte de transport, destinée à tous, qui permet de consommer et de payer des trajets, et éventuellement d’avoir accès 
aux infrastructures de loisirs de la collectivité, voire à des ressources informatiques (postes de travail partagés avec accès 
internet). La fonction monétique peut être étendue au paiement d’autres biens et services.  

• Une carte d’authentification et de contrôle d’accès, pour l’ensemble de la population, utilisable pour des services 
matériels (restauration collective, équipements sportifs et culturels) et des actes administratifs dématérialisés (signature 
de formulaires sur internet, accès aux comptes fiscaux, aux comptes sociaux). 

 

Simplifie la vie des gens 

 

• L’ergonomie : gain de temps et simplification liés à la dématérialisation des actes administratifs, amélioration du confort 
d’utilisation découlant de l’unification des supports (rassembler les fonctionnalités de plusieurs cartes en une seule). 

• La sécurité : concerne essentiellement les cartes supportant l’authentification par certificat, qui permettent aux 
collectivités de s’affranchir des multiples systèmes d’identifiant /mot de passe et de proposer un outil d’authentification 
unique.  

 

Diffère pour chaque collectivité mais est cohérente à l’échelle nationale 

 

L’intérêt de l’appel à projet national est précisément de mettre en commun les expériences pour davantage d’efficacité et de 
rationalisation : 

• Un investissement mutualisé 
• La réduction du temps passé par les agents à des tâches administratives, ce qui permet de les recentrer sur la construction 

d’une relation de qualité avec les administrés 
• L’optimisation du traitement des données des citoyens pour les services locaux ou nationaux 

 

La CVQ est également une carte ! 
 

• La CVQ est dans la plupart des cas une carte à puce.  
• Les technologies embarquées dans la puce peuvent être variées, et éventuellement coexister : 

o Cartes incluant une « intelligence applicative » (porte-monnaie électronique -PME- ou gestion 
d’abonnement de billettique transport ou accès aux équipements culturels et sportifs) 

o Cartes servant d’outil d’authentification, notamment les cartes permettant l’authentification par 
certificat du porteur et la signature électronique. 

• Deux modes existent, à savoir l’utilisation « sans contact » et l’utilisation « à contact ».  
o Les cartes « sans contact » intègrent une technologie radio  pour interagir à distance 

(généralement de 1 à 10 cm) avec un lecteur lui-même équipé d’un composant radio. 
o Les cartes « sans contact » sont adaptées aux utilisations de proximité (réseau de transports en 

commun, par exemple le système Navigo de la RATP).  
o Les cartes « à contact » sont insérées dans un lecteur de carte adapté (borne de validation dans un 

usage de proximité, lecteur de carte USB ou autre relié à un PC pour un usage à distance, ou 



 

enfin d’un téléphone mobile, si la carte SIM est émise conjointement par l’opérateur et la 
collectivité et sert ainsi de CVQ). 

 

Présentation synthétique des projets retenus, établie par l’ADAE 
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CCaarrttee  ddee  vviiee  qquuoottiiddiieennnnee  ::  

 

PPrréésseennttaattiioonn  ssyynntthhééttiiqquuee  ddeess  pprroojjeettss  rreetteennuuss  
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CCOOMMMMUUNNAAUUTTÉÉ  DD’’AAGGGGLLOOMMÉÉRRAATTIIOONN  AAMMIIEENNSS  MMÉÉTTRROOPPOOLLEE  &&  CCOONNSSEEIILL  GGÉÉNNÉÉRRAALL  DDEE  LLAA  
SSOOMMMMEE  

PPRROOJJEETT  TTRRAANNSSPPOORRTTSS  //  TTOOUUSS  PPUUBBLLIICCSS..  
  
Département de la Somme. 
170 000 personnes potentiellement concernées. 
Elus concernés : 
 
• Gilles de Robien, Président de la communauté d’agglomération d’Amiens métropole.  
• Roger Mezin, Vice-Président de la communauté d’agglomération Amiens métropole. 
• Alain Gest, Président du Conseil général de la Somme. 
 

 
Le projet « Passe-Partout », porté par un syndicat mixte constitué par le Conseil Général de la Somme et la 
Communauté d’Agglomération Amiens Métropole, a pour but de fédérer sur un support unique des 
prestations déjà offertes aux citoyens, et d’étendre le champ de ces prestations. Plus précisément, il va s’agir 
d’émettre une carte compatible Moneo et permettant entre autres d’utiliser les transports en commun, de 
payer le stationnement automobile, d’accéder aux équipements culturels et sportifs et de payer diverses 
prestations de proximité en centre-ville (transport de colis, location de vélo…). Les scolaires et les étudiants 
auront aussi accès aux cantines grâce à la carte. 
 
Ce projet présente une grande richesse fonctionnelle et permet de rendre aux citoyens un 
service ayant une réelle valeur ajoutée en termes d’ergonomie (une seule carte pour 
accéder à une large palette de services).  
 
Calendrier du projet : 
 
• 2003 : mise en place du projet. 
• 2004 : spécification des interfaces, analyse du fonctionnement, choix de la     configuration, évaluation 

budgétaire. 
• 2005 : consolidation du dispositif. 
 

Contact projet : 
 

Responsable Agence TIC - Charley Giroudeau 

Fonction Elu en charge de la Société de l'information à l'Agence 
TIC 

Adresse 93,rue du Hocquet 80000 AMIENS 
Téléphone 03 22 22 27 27 - Port : 06 80 45 58 99 
Télécopie 03 22 22 03 57 
Mél c.giroudeau @amiens-metropole.com 

  



 

VVIILLLLEE  DD’’AAIIXX--LLEESS--BBAAIINNSS  

PPRROOJJEETT  TTOOUUTTEE  CCIIBBLLEE  //  TTOOUUSS  PPUUBBLLIICCSS..  
 
Département de la Savoie. 
50 000 personnes potentiellement concernées. 
 
Elu concerné : 
 
• Dominique Dord, député-maire. 
 
Le projet « CVQ multi-services » est porté par la ville d’Aix-les-Bains et la Communauté de Communes du 
Lac du Bourget et bénéficie d’un soutien du Conseil Général de Savoie, du Conseil Régional de Rhône-Alpes 
ainsi que d’intervenants institutionnels de premier plan (EDF-GDF, France Telecom…). Ce projet a pour but 
de mettre en place une carte compatible Moneo offrant aux habitants du territoire concerné, mais aussi aux 
touristes et aux congressistes, un support unique d’accès à une gamme étendue de services : gestion et 
paiement des cantines scolaires et garderies, accès aux équipements sportifs et culturels, paiement du 
stationnement et des transports en commun, gestion d’actes administratifs. 
 
Ce projet, intégrant une composante très forte de politique sociale puisque la carte est 
entre autre destinée à désenclaver les quartiers sensibles, répond d’une manière 
intéressante aux problématiques de gestion unifiée des actes de la vie courante des 
citoyens. Ce projet s’adresse également aux citoyens non-résidents en fonction des 
variations saisonnières. De ce fait, le projet intégrera les pics de population dus en 
particulier aux activités touristiques. 
 
Calendrier du projet :  
 
• Fin 03 à 03/04 inclus : travail sur le cahier des charges avec les partenaires (comité de pilotage). 
• 04/04 à 06/04 inclus : mise en place des services et des infrastructures. 
• 10/04 : lancement de la carte (le projet devrait être terminé en 2006). 

Contact projet : 
 

Responsable Pour le Député-Maire Dominique Dord, Angéla Chantereau-Mandola, 
Adjointe au Maire 

Fonction Adjointe au Maire en charge de l'économie et des relations avec les 
citoyens 

Adresse Hôtel de ville – BP 348 – 73100 Aix les Bains 
Téléphone 04 79 35 78 75 
Télécopie 04 79 35 63 33 
Mél fisac@aixlesbains.com 

 

  

mailto:fisac@aixlesbains.com


 

BBAASSSSEE--NNOORRMMAANNDDIIEE    

CCEE  PPRROOJJEETT  SSEE  DDÉÉCCOOMMPPOOSSEE  EENN  DDEEUUXX  PPRROOJJEETTSS  ::  CCEELLUUII  DDEE  LLAA  VVIILLLLEE  DD’’AALLEENNÇÇOONN  EETT  CCEELLUUII  DDEE  LLAA  VVIILLLLEE  DD’’HHÉÉRROOUUVVIILLLLEE  
SSAAIINNTT  CCLLAAIIRR..  
  
  

11..  VViillllee  dd’’AAlleennccoonn  

  

PPRROOJJEETT  AAUUTTHHEENNTTIIFFIICCAATTIIOONN  EETT  CCOONNTTRRÔÔLLEE  DD’’AACCCCEESS  //  TTOOUUSS  PPUUBBLLIICCSS..  
 

Département de l’Orne 
50 000 personnes potentiellement concernées. 
 
Elue concernée : 
 
• Christine Roimier, maire. 
 
Le projet « Infopass » est porté par la ville d’Alençon avec le soutien de la préfecture et du Conseil Général 
de l’Orne ainsi que des organismes sociaux (URSSAF, ASSEDIC, ANPE), du Minefi et d’institutionnels de 
premier plan (EDF-GDF, La Poste…). Le projet vise à émettre à terme pour les habitants concernés une carte 
permettant de réaliser via Internet des démarches sécurisées (authentification par certificat et signature 
électronique). Ces démarches concerneront les domaines scolaires et périscolaires (inscription et paiement de 
l’école de musique…), culturels (réservations d’ouvrages en ligne à la bibliothèque…) et administratifs 
(démarches administratives avec la mairie, l’URSSAF…). 
 
Ce projet ambitieux rend des services à valeur ajoutée aux citoyens (gain de temps, ergonomie, sécurité) dans 
la gestion de leurs actes de vie quotidienne. Le projet devrait être rapproché de celui de la ville d’Hérouville 
Saint Clair, présenté ci-après. 
 
Calendrier du projet : 

 
• 07/03 à 12/03 inclus : implémentation. 
• 01/04 à 02/04 inclus : lancement : campagne de communication de lancement (2 mois), distribution des 

CVQ à la population, formation aux utilisateurs (2 mois), étude d´évaluation (1 mois). 
Contact projet : 

 
Responsable Jean-Paul Genevoix  
Fonction Responsable Informatique 

Adresse B.P. 362 
61014 Alençon Cedex 

Téléphone 02-33-32-41-74 
Télécopie 02-33-32-41-37 
Mél jean-paul.genevoix@ville-alencon.fr 

 
 

  



 

22..  VViillllee  dd’’HHéérroouuvviillllee  SSaaiinntt  CCllaaiirr  

  

PPRROOJJEETT  AAUUTTHHEENNTTIIFFIICCAATTIIOONN  EETT  CCOONNTTRRÔÔLLEE  DD’’AACCCCEESS  //  TTOOUUSS  PPUUBBLLIICCSS..  
 
Département du Calvados. 
25 000 personnes potentiellement concernées. 

 

Elu concerné : 

 
• Rodolphe Thomas, député-maire. 
 
Le projet « Internet Citoyen 2 : la carte e-citoyenne », porté par la ville d’Hérouville Saint Clair, a pour but la 
mise en place d’une carte permettant aux citoyens (25 000 habitants) de réaliser depuis leur domicile des 
démarches administratives sécurisées avec la mairie (carte PKI permettant l’authentification par certificat et 
la signature électronique). La palette des services va du scolaire à l’administratif, en passant par les aspects 
culturels, prestations à domicile, associatifs. La mairie se propose d’utiliser pour communiquer avec les 
citoyens, non pas une liaison internet classique, mais l’infrastructure déjà déployée de télévision interactive, 
en modifiant le canal réservé à la chaîne locale pour en faire un extranet municipal, respectant les normes et 
protocoles internet. 
 
Ce projet et celui de la ville d’Alençon devraient se rapprocher pour s’enrichir mutuellement, partager les 
coûts et élargir la base des citoyens concernés. 
 
Calendrier du projet : 
 
• 09/03 à 12/03 inclus : rédaction du cahier des charges. 
• 01/05 à 06/05 inclus : phase de tests sur un ou deux quartiers. 
• 11/05 à 12/05 inclus : préparation du déploiement. 
• 01/06 à 12/06 inclus : déploiement sur l'ensemble de la ville. 

 
Contact projet : 
 
Responsable Sylviane Lepoittevin / Serge Coudé 

Fonction Adjointe au multimédia / Directeur des Systèmes d'Information et de 
Communication 

Adresse 
Mairie d'Hérouville Saint-Clair 
Place François Mitterand 
14200 HEROUVILLE SAINT-CLAIR 

Téléphone 02 31 45 33 15 
Télécopie 02 31 45 32 81 
Mél slepoittevin@herouville.net,scoude@herouville.net 

 

  



 

CCOOMMMMUUNNEE  DDEE  CCAASSTTEELLGGIINNEESSTT  

PPRROOJJEETT  AAUUTTHHEENNTTIIFFIICCAATTIIOONN  EETT  CCOONNTTRRÔÔLLEE  DD’’AACCCCEESS  //  TTOOUUSS  PPUUBBLLIICCSS..  
 

Département de la Haute Garonne. 
2000  personnes potentiellement concernées. 
 

Elu concerné : 
 

• Grégoire Carneiro, maire. 
 
Le projet, porté par la mairie de Castelginest, vise à émettre pour les scolaires et les jeunes de la commune 
une carte multi-services sans contact adossée à un compte unique permettant l’inscription, la facturation et le 
paiement des prestations pour une gamme étendue de services. Ceux-ci comprennent la gestion de cantine 
scolaire et de structures d’accueil petite enfance, l’accès aux équipements culturels et sportifs de la commune. 
 
Ce projet répond d’une manière intelligente aux problématiques se posant aux communes 
de petite taille dans le cadre de l’amélioration du service et de la simplification des actes de 
la vie quotidienne d’une population spécifique.  
 
Calendrier du projet : 

 
En 2003/2004 : 

• Remplacement de Sabine et extension du système «  Bambipuce » à la crèche, la 
halte-garderie. 

• Extension au parc scolaire et petite enfance. 
• Mise en place des autres services (salles…). 

 
Contact projet : 

 
Responsable Grégoire Carneiro  
Fonction Maire de Castelginest 

Adresse 
Hôtel de Ville 
Grand’Place du Général de Gaulle 
31780 CASTELGINEST 

Téléphone 05.61.37.75.46 
Télécopie 05.61.37.75.36 
Mél gregoire.carneiro@mairie-castelginest.fr 

 
 

  



 

CCOOMMMMUUNNAAUUTTÉÉ  DDEE  CCOOMMMMUUNNEESS  DDEESS  CCHHÂÂTTAAIIGGNNIIEERRSS  

PPRROOJJEETT  AAUUTTHHEENNTTIIFFIICCAATTIIOONN  EETT  CCOONNTTRRÔÔLLEE  DD’’AACCCCEESS  //  TTOOUUSS  PPUUBBLLIICCSS..  
 

Département de l’Ardèche. 
1 800 personnes potentiellement concernées. 
 
Elu concerné : 
 
• Alain Risson,  Président de la Communauté de Communes et maire de Gluiras. 
 
Le projet « Esp@ce - environnement sécurisé public d’administration citoyenne 
électronique » est porté par six communes rurales de l’Ardèche, réunies dans la 
Communauté de Communes des Châtaigniers. Le projet est également soutenu par les 
services départementaux de l’Ardèche (préfecture, ANPE, direction de l’équipement…) et 
des groupes industriels (Gemplus, Certplus, Ascom Monétel, Ingenico…). Le projet vise à 
déployer une carte servant à la fois en utilisation de proximité (gestion des cantines 
scolaires, contrôle des présences dans les écoles, utilisation des équipements culturels et 
sportifs…) et en utilisation à distance (actes dématérialisés avec éventuellement signature 
électronique : formalités administratives, consultation électronique des citoyens…). 
 
Ce projet présente une grande richesse fonctionnelle, la palette de services prévus étant 
notamment très bien adaptée à une population vivant dans de petites communes rurales. 
Par ailleurs, le projet est mené dans un souci constant de respect des analyses et 
recommandations émises par les différentes instances en termes d’administration 
électronique. 
 
Calendrier projet : 
 
• 07/03 à 10/03 inclus : cahier des charges et spécifications fonctionnelles et techniques 

détaillées. Actions de communication en direction de deux cibles privilégiées : les 
services publics externes départementaux, la population locale concernée. 

• 04/04 à 12/04 inclus : mise en œuvre des services, cible par cible. Evaluation des 
résultats. 

• 12/04 : rapport d'analyse et d'évaluation de l'expérimentation. Propositions pour la 
poursuite et la généralisation de la démarche.  Recherche des synergies et des 
complémentarités avec les démarches alors plus avancées (titre fondateur notamment). 

 
Contact projet : 
 
Responsable Alain Risson  
Fonction Président de la Communauté de communes 

Adresse Place de l'Eglise 
07190 Saint-Pierreville 

Téléphone 04 75 66 74 30 
Télécopie 04 75 65 56 01 
Mél com.chataigniers@wanadoo.fr 

 

  

mailto:Esp@ce
mailto:com.chataigniers@wanadoo.fr


 

CCOONNSSEEIILL  GGÉÉNNÉÉRRAALL  DDUU  VVAALL  DD’’OOIISSEE  

PPRROOJJEETT  SSEERRVVIICCEESS  SSCCOOLLAAIIRREESS  EETT  PPEERRIISSCCOOLLAAIIRREESS  //  JJEEUUNNEESS..  
 
Département du Val d’Oise 
6 000 personnes potentiellement concernées (hors déploiement départemental) 
 
Elu concerné : 
 
• François Scellier, Président du Conseil Général du Val d’Oise. 
 
Le projet « Cartevaloise » réunit le Conseil Général du Val d’Oise et quatre municipalités 
qui expérimenteront la carte avant son déploiement à grande échelle : Franconville, Saint 
Ouen l’Aumône, Louvres et Parmain. Le projet vise à mettre en place une carte permettant 
la gestion de la restauration collective et le contrôle des présences pour la petite enfance. 
La carte étant associée à un compte famille rechargeable à distance, elle évite aux parents 
les déplacements en mairie. Par ailleurs, le système est conçu pour permettre aux cantines 
de mieux gérer les quantités de repas à préparer pour les enfants. 
 
Ce projet apporte une réponse crédible à l’échelon départemental à des problématiques 
touchant d’une part toutes les collectivités disposant d’infrastructures de restauration et 
d’accueil de la petite enfance et d’autre part tous les parents de jeunes enfants.  
 
Calendrier du projet : 
 
• De 06/03 à 06/04 : phase de tests auprès de 30 familles. 
• De 09/04 à 12/04 : déploiement du système sur l'ensemble de la cible concernée.  

 
Contact projet : 
 
Responsable Bruno Perrin 

Fonction Directeur des Systèmes d'Information et responsable du 
développement des TIC pour les collectivités territoriales du val d'Oise

Adresse 

Hôtel du Département 
2 av du Parc 
95032 
CERGY PONTOISE CEDEX 

Téléphone 01 34 25 32 70 
Télécopie 01 34 25 32 79 
Mél bruno.perrin@valdoise.fr 
 

  

mailto:bruno.perrin@valdoise.fr


 

CCOONNSSEEIILL  GGÉÉNNÉÉRRAALL  DDEESS  YYVVEELLIINNEESS  

PPRROOJJEETT  AAUUTTHHEENNTTIIFFIICCAATTIIOONN  EETT  CCOONNTTRRÔÔLLEE  DD’’AACCCCEESS  //  PPEERRSSOONNNNEESS  AAGGEEEESS..  
PPRROOJJEETT  TTOOUUTTEE  CCIIBBLLEE  //  SSCCOOLLAAIIRREESS  ((CCOOLLLLÉÉGGIIEENNSS))  
 
Département des Yvelines. 
11 300 personnes âgées et 60 000 collégiens potentiellement concernés. 
 
Elu concerné : 
 
• Franck Borotra, Président du Conseil Général des Yvelines. 
 
Le projet se compose de deux volets distincts. Le premier volet est mené par le Conseil 
Général des Yvelines en partenariat avec le GIE Sesame Vitale ainsi qu’avec les centres 
communaux d’action sociale et les établissements médico-sociaux. Le but du projet est 
d’utiliser la carte Vitale dans le cadre d’un procédé de dématérialisation des traitements 
administratifs (demande d’aide et suivi) de l’Allocation Personnalisée à l’Autonomie.  Par 
ailleurs, l’utilisation de la carte Vitale pour la dématérialisation d’autres procédures médico-
sociales sera étudiée. 
 
Ce projet présente un réel intérêt en termes de réutilisation d’une carte et d’une 
infrastructure existantes pour une nouvelle application. Par ailleurs, le déploiement de la 
carte Vitale sur l’ensemble de la population et l’inclusion d’autres procédures médico-
sociales dans le cadre du projet étendent considérablement la population cible, qui pourrait 
à terme comprendre une large partie des citoyens du département.  
 
Le second volet est mené en partenariat par le Conseil Général des Yvelines et les 
collèges du département. Il s’agit d’émettre pour les collégiens une carte multi-services 
compatible Moneo. La carte servira notamment à contrôler l’accès à des services scolaires 
et périscolaires (restauration…), aux équipements sportifs et culturels, aux transports en 
commun (partenariat à venir avec la RATP et la SNCF). 
 
Ce projet adopte un positionnement intéressant et pragmatique et apporte une réponse 
intelligente aux besoins des adolescents et des jeunes concernant un moyen de paiement 
et de contrôle d’accès transversal et interopérable. 
 
Calendrier du projet : 
 
• Premier volet : APA 

o 02/04 à 06/04  inclus : Définition des services et rédaction des spécifications de 
la carte. 

o 07/04 à 10/04 inclus : Réalisation d'un prototype et déploiement. 
 
• Deuxième volet : carte jeune  

o 11/03 : Recensement des besoins  
o 12/03 à 01/04 : Rencontre avec les différents partenaires  
o 02/04 à 06/04 : Définition des services et rédaction des spécifications de la carte 
o 07/04 à 10/04 : Réalisation d'un prototype et déploiement 

 
 
 
 

  



 
Contact projet : 
 
Responsable Thierry Ehret Franck 
Fonction DSI 
Adresse 2 place André Mignot 78012 Versailles Cedex 
Téléphone 01 39 07 72 27 
Télécopie 01 39 07 89 20 
Mél theret@cg78.fr 
 

 

  

mailto:theret@cg78.fr


 

VVIILLLLEE  DDEE  PPAARRTTHHEENNAAYY  

 
PPRROOJJEETT  TTOOUUTTEE  CCIIBBLLEE  //  TTOOUUSS  PPUUBBLLIICCSS..  
 
Département des Deux-Sèvres. 
2500 personnes potentiellement concernées. 
 
Elu concerné : 
 
• Xavier Argenton, maire. 
 
Le projet « Carte de Vie Citoyenne », mené par la municipalité avec le soutien du Conseil 
Général des Deux-Sèvres, vise à mettre en place une carte qui sera utilisée d’une part à 
distance pour sécuriser (authentification par certificat et signature électronique) des actes 
administratifs réalisés via internet (utilisation d’un lecteur de carte USB remis aux 
citoyens), notamment le rechargement sécurisé du compte famille, et d’autre part en usage 
de proximité sans contact (accès à la cantine scolaire, à la piscine …). L’un des buts 
premiers de la carte est de se substituer aux différents modes d’authentification (à base 
d’identifiant / mot de passe) qui coexistent actuellement pour l’accès aux différents 
services à distance mis à la disposition des citoyens. 
 
Ce projet a une vraie valeur ajoutée pour les citoyens, dans la mesure où la carte permet 
d’unifier les procédés d’accès à une gamme de services, tout en augmentant la sécurité et 
en servant également de badge unique sans contact.  
 
Calendrier du projet : 
 
• De 09/03 à 08/04 inclus : développement et mise en place de la solution, sensibilisation 

de la population pilote, formation du personnel. 
• 09/05 : déploiement de la carte. 

 
Contact projet : 
 
Responsable Bruno Nollez  
Fonction Directeur général des services 

Adresse 2, rue de la citadelle 
79200 PARTHENAY 

Téléphone 05 49 94 03 77 
Télécopie 05 49 94 92 55 
Mél NOLLEZBr@cc-parthenay.fr 

 

  

mailto:NOLLEZBr@cc-parthenay.fr


 

LLIILLLLEE  MMÉÉTTRROOPPOOLLEE  

Ce projet se décompose en deux projets : celui de la ville de Tourcoing et celui de Marcq-
en-Baroeul. 
Cette démarche de fédération d’initiatives diverses au sein d’un même projet multiservices, 
qui impactera potentiellement à terme 1 500 000 personnes, est très positive et apporte 
une vraie valeur aux porteurs de cartes en terme d’interopérabilité. 

11..  VViillllee  ddee  TToouurrccooiinngg  

PPRROOJJEETT  TTOOUUTTEE  CCIIBBLLEE  //  TTOOUUSS  PPUUBBLLIICCSS..  
 
Département du Nord. 
370 000 personnes potentiellement concernées (phase d’expérimentation). 
 
Elus concernés : 
• Pierre Mauroy, Président de Lille Métropole Communauté urbaine. 
• Marc-Philippe Daubresse, Premier vice-Président de Lille Métropole Communauté urbaine.  
• Jean-Pierre Balduyck, maire de Tourcoing.  
• Martine Aubry, maire de Lille. 
• Yves Durand, député-maire de Lomme. 
• Jean-Michel Stievenard, maire de Villeneuve d’Ascq. 
• Nicolas Lebas, maire de Faches Thumesnil. 

 
Le projet « Carte de Vie Quotidienne Métropolitaine » est porté par la ville de Tourcoing et 
permet de faire converger sur un seul support les cartes précédemment mises en place 
par les différentes villes, de manière à assurer aux porteurs de la future carte un vaste 
espace d’interopérabilité. Les fonctionnalités associées à la carte couvriront les domaines 
scolaires et périscolaires (notamment accès aux cantines), sportifs et culturels (accès aux 
équipements), transports en commun (carte billetique), et le contrôle d’accès aux services 
internet (sur les postes de travail mis à la disposition des citoyens dans les espaces 
publics).  
 
Calendrier du projet : 
 
• 2003: Etudes. 
• 2004: Expérimentations Ville/ville. 
• 2005: Généralisation de l'Interopérabilité. 

 
Contact projet : 
 
Responsable Didier Debaets 
Fonction Directeur de Programme 

Adresse 
Tourcoing Ville Numérique 
Place Victor Hassebroucq - BP479 
59208 TOURCOING Cédex 

Téléphone 03 20 28 45 64 
Télécopie 03 20 28 37 69 
Mél ddebaets@ville-tourcoing.fr 

 

  

mailto:ddebaets@ville-tourcoing.fr


 

22..  VViillllee  ddee  MMaarrccqq--eenn--BBaarrooeeuull    

Département du Nord. 
4000 jeunes et 1000 touristes. 
 
Elus concernés : 
• Bernard Gérard, maire de Marcq-en-Baroeul. 
• Marc-Philippe Daubresse, député-maire de Lambersart. 
• Marie-Claude Dhinnin, maire de la Madeleine. 
• Jean Delebarre, maire de Marquette-lez-Lille. 
• Paul Astier, maire de Bondues. 
• Patrick Balaÿ, maire de Mouvaux. 
 
Ce projet Carte Villes-Multiservices reprend l’ensemble des services offerts par le projet de 
la ville de Tourcoing en y ajoutant, au-delà des services offerts aux scolaires et aux jeunes, 
un volet touristique permettant la synergie entre les six villes. 
 
Calendrier du projet : 
 
• septembre 2003: scolaire. 
• janvier 2004: maisons de la jeunesse. 
• juin 2004 : sports. 
• janvier 2005 : tourisme. 
 
 
Contact projet : 
 
Responsable Bruno Reydet 
Fonction Directeur des Nouvelles Technologies 

Adresse 103 avenue Foch 
59700 Marcq-en-Baroeul 

Téléphone 03 20 45 46 30 
Télécopie 03 20 45 46 38 
Mél bruno.reydet@marcq-en-baroeul.fr 

 
 

 

  

mailto:bruno.reydet@marcq-en-baroeul.fr


 

VVIILLLLEE  DDEE  MMEETTZZ  

PPRROOJJEETT  TTOOUUTTEE  CCIIBBLLEE  //  TTOOUUSS  PPUUBBLLIICCSS..  
 
Département de la Moselle. 
Quelques dizaines de milliers de personnes potentiellement concernées. 
 
Elu concerné : 

 
• Jean-Marie Rausch, maire. 
 
Le projet, porté par la ville de Metz avec le soutien de la Communauté d’Agglomération et 
le Conseil Régional, a un objectif institutionnel et un double objectif opérationnel. D’un 
point de vue institutionnel, il s’agit de mettre en place un réseau d’échange régional autour 
de la carte de vie quotidienne pour partager les expériences et les bonnes pratiques, et 
garantir la cohérence des initiatives menées par les différentes collectivités. D’un point de 
vue opérationnel, il s’agit d’une part de réunir sur un même support les fonctionnalités 
assurées à l’heure actuelle par trois cartes différentes (restauration scolaire, transports en 
commun et accès aux manifestations culturelles) et d’autre part d’étendre ces 
fonctionnalités en proposant la carte comme vecteur d’une application de fidélisation 
commerçants dans le cadre d’un partenariat transfrontalier (Luxembourg et Allemagne). 
 
Le projet est mené avec une volonté forte de coopération régionale pour offrir aux citoyens 
des solutions cohérentes. Par ailleurs, la convergence de plusieurs cartes en une seule 
apporte sans conteste une ergonomie d’usage améliorée aux porteurs.  
 
Calendrier du projet : 
A compter du mois de septembre 2003 : 
4 Groupes d’Activités (GA) : 
• GA1 :     Pilotage du Projet,     

o Rapport : « Bilan du Projet », Mois 24. 
• GA2 :     Réseau d’Echanges Régional, 

o Livrables : système d’information du Réseau d’Echange,  Mois 6. 
o Rapport :  synthèse des Séminaires et des expériences, Mois 24. 
o Rapport :  « Qualité des usages pour Service Carte Vie Quotidienne », Mois 24. 

• GA3 : Nouveaux Services,          
o Livrables : plateformes et Services Transport & Culture, Mois 24. 

• GA4 :     Actions Européennes, 
o Rapport :  « Résultats des Expérimentations Projet OMNIPURSE + Bilan 

SamartCities », Mois 24. 
 

Contact projet : 
 
Responsable Jamal Baïna 
Fonction Expert MultiMédia 

Adresse 
Ville de Metz, Service NTIC 
3 rue Graham Bell 
57070 Metz 

Téléphone 03 87 55 52 60 
Télécopie 03 87 55 59 24 
Mél jbaina@mairie-metz.fr 

  



 

VVIILLLLEE  DDUU  HHAAVVRREE  

PPRROOJJEETT  AAUUTTHHEENNTTIIFFIICCAATTIIOONN  EETT  CCOONNTTRRÔÔLLEE  DD’’AACCCCEESS    //  TTOOUUSS  PPUUBBLLIICCSS..  
 
Département de la Seine Maritime. 
6 000 personnes potentiellement concernées.  
 

 
Elu concerné : 
 
• Antoine Rufenacht, maire. 
 
Le projet « Carte Ville Multiservices », porté par la mairie du Havre, vise dans un premier 
temps à mettre en place une carte dans le domaine de l’animation, avant d’étendre les 
fonctionnalités en cas de succès. Par ailleurs la carte abritera aussi des données 
personnelles constituant le dossier de l’enfant. Le projet est mené dans une double optique 
d’améliorer la qualité du service rendu aux citoyens et de faciliter le travail de 
l’administration en mettant à sa disposition un système de gestion performant. 
 
Ce projet apporte une réponse intelligente aux besoins des collectivités en termes 
d’optimisation du traitement de l’information, tout en ayant une vraie valeur ajoutée pour 
les utilisateurs, notamment en termes d’ergonomie.  
 
Calendrier du projet : 
 
• 06/03 à 12/03 inclus : étude technique approfondie relative à l'implantation du système. 
• 01/04 à 06/04 inclus : expérimentation "inscriptions aux activités d'été" 
• Objectif 2005 : Généralisation. 

 
Contact projet : 
 
Responsable Frédéric Droguet 
Fonction Directeur "Vie des quartiers" 

Adresse 

Mairie du Havre 
Direction Vie des quartiers 
BP 51 
76084 Le Havre cedex 

Téléphone 02 35 19 42 33  

  



 

VVIILLLLEE  DD’’IISSSSYY  LLEESS  MMOOUULLIINNEEAAUUXX  

 
PPRROOJJEETT  AAUUTTHHEENNTTIIFFIICCAATTIIOONN  EETT  CCOONNTTRRÔÔLLEE  DD’’AACCCCEESS    //  TTOOUUSS  PPUUBBLLIICCSS..  
 
Département des Hauts de Seine. 
55 000 personnes potentiellement concernées. 
 
Elu concerné : 
 
• André Santini, député-maire. 
 
Le projet, porté par la ville d’Issy les Moulineaux, consiste dans un premier temps à lancer 
une carte d’authentification, ciblée sur l’accès aux services culturels de la ville (réservation 
en ligne, accès aux équipements…). Dans un second temps, la carte devra fédérer 
l’ensemble des fonctionnalités dans les domaines scolaires (gestion de cantine) et gestion 
à distance d’actes administratifs (éventuellement carte PKI pour signature électronique). Le 
périmètre géographique de la carte pourra également être étendu aux autres communes 
« Arc de Seine » (Chaville, Meudon, Vanves, Ville d’Avray). Le projet arrive en relais d’une 
carte scolaire (PUCI) opérationnelle à Issy depuis 1993. Par ailleurs, la municipalité mène 
ce projet dans le cadre du projet européen e poch.  
 
Ce projet apporte une valeur ajoutée indéniable aux utilisateurs en leur fournissant un outil 
d’authentification visant à une large interopérabilité. 
 
Calendrier du projet : 
 
• De 12/03 à 06/04 inclus : phase pilote sur 2.000 utilisateurs. 
• De 07/04 à 12/04 : lancement d'un appel d'offres pour généralisation en cas de succès 

de la phase pilote. 
 

Contact projet : 
 
Responsable Christian Camara 
Fonction Directeur Général des Services 

Adresse 47, rue du général Leclerc 
92131 Issy les Moulineaux 

Téléphone 01 41 23 80 00 
Télécopie 01 41 23 82 57 
Mél christian.camara@ville-issy.fr 

  



 

CCOOMMMMUUNNAAUUTTÉÉ  UURRBBAAIINNEE  DDUU  GGRRAANNDD  NNAANNCCYY  

PPRROOJJEETT  AAUUTTHHEENNTTIIFFIICCAATTIIOONN  EETT  CCOONNTTRRÔÔLLEE  DD’’AACCCCEESS    //  TTOOUUSS  PPUUBBLLIICCSS..  
 
Département de la Meurthe et Moselle. 
1 000 personnes potentiellement concernées (phase d’expérimentation). 
étendue à la communauté urbaine du Grand Nancy en phase d’exploitation 
 
Elus concernés : 
 
• André Rossinot, Président de la Communauté Urbaine du Grand Nancy, maire de 

Nancy. 
• Françoise Nicolas, 1ère vice-présidente de la Communauté Urbaine du Grand Nancy, 

maire de Vandoeuvre-lès-Nancy.  
 
Le projet « carte Démocr@tics » est porté par la municipalité de Vandoeuvre-lès-Nancy, 
appuyée par divers organismes publics (préfecture de la région Lorraine, Trésor public de 
Vandoeuvre, CAF de Meurthe et Moselle, OPAC de Nancy…) ainsi que par France 
Télécom et deux prestataires / partenaires impliqués dans la définition de la solution mise 
en œuvre (Entr’ouvert et Eitic).  Ce projet est centré sur l’utilisation à distance d’une carte 
PKI pour deux types d’usages distincts. Un volet administratif permettra aux utilisateurs 
d’accéder en toute sécurité (authentification par certificat) à une palette de services 
(notamment CAF, OPAC…). Un volet citoyen permettra aux porteurs de la carte de 
participer à des consultations électroniques dans le cadre de la démocratie locale 
participative. Le projet est conçu pour être à terme multi-canal, allant de la carte à puce 
reliée par un lecteur classique à un PC à la carte SIM PKI insérée dans un téléphone 
mobile. 
Il sera étendu à la communauté urbaine du Grand Nancy. 
 
Calendrier du projet : 
 
• 08/03 : présentation d’une simulation du projet. 
• 01/04 : distribution des 1éres cartes. 
• 01/04 : organisation de la 2éme édition des Démocratics sur le thème de l’expression 

des minorités. 
• 02/04 : évaluation. 
• 03/04 : déploiement. 
• 05/04 : évaluation. 
• 06/04 : restitution de l’enquête. 
• 08/04 : 1er bilan CVQ. 
 
Contact projet :  

 
Responsable Mme Françoise Nicolas 
Fonction Maire 

Adresse 
Hôtel de Ville 
7 rue de Parme 
54500 VANDOEUVRE-lès-NANCY 

Téléphone 03 83 51 80 00 
Télécopie 03 83 51 80 01 
Mél mairie-vandoeuvre@mairie-vandoeuvre.fr 

 
  

mailto:mairie-vandoeuvre@mairie-vandoeuvre.fr


 

Conférence de presse du 9 juillet 2003 

Carte de vie quotidienne 
 

Liste des participants 
 
 
 
M. Jean-Paul Delevoye, Ministre de la Fonction publique, de la réforme de l’Etat et de l’Aménagement du 
territoire 
 
M. Henri Plagnol, secrétaire d’Etat à la réforme de l’Etat, auprès du ministre de la Fonction publique, de la 
réforme de l’Etat et de l’Aménagement du territoire 
 
M. Francis Mayer, directeur général de la Caisse des dépôts et des consignations 
 
 

Ministère de la Fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du 
territoire 

 
Mme Julie Cannesan, attachée de presse  
M. Philippe Chevalier, conseiller technique  
 
 

Délégation à l’Aménagement du Territoire et à l’Action Régionale (DATAR) 
 
M. Nicolas Jacquet, Délégué à l’aménagement du Territoire et à l’Action Régional 
M. Bernard Dreyfus, Directeur 
 
 

Secrétariat d'Etat à la Réforme de l’Etat 
 
M. Jean de Saint Guilhem, directeur de cabinet 
M. Sylvain Berrios, chef de cabinet  
Mme Caroline Pons Hollande, conseiller technique 
Mme Géraldine Maroudis, attachée parlementaire 
Mme Eva Quickert-Menzel, attachée de presse  
 
 

Agence pour le Développement de l’Aaministration Electronique (ADAE) 
 
M. Jacques Sauret, Directeur 
Mme Catherine Longé-Maille, Chargée de mission à l'ADAE 
 

Elus & Responsables techniques des Collectivités porteurs des projets 
 
CONSEIL GĒNĒRAL DU VAL D'OISE :  
- M. François Scellier, Président 
- M. Christophe Durand, conseiller général chargé des NTIC 
- M. Michel Arnaud, DGA 
- M. Jean-Bernard Balcon, DGS 
- M. Bruno Perrin, DSI,  
ainsi que M. Francis Delattre, député-maire de Franconville  
 

  



 
CONSEIL GĒNĒRAL DES YVELINES :  
- M. Alain Gournac, vice-Président du Conseil général, sénateur-maire du Pecq  
- M. Thierry Ehret-Franck, DSI, responsable du projet  
 
VILLE D�ISSY LES MOULINEAUX :  
- M. André Santini, député-maire 
- M. Eric Legal, directeur de la communication 
- M. Christian Camara, directeur général des services  
 
VILLE D�HĒROUVILLE SAINT CLAIR :  
- M. Rodolphe Thomas, député-maire  
- Mme Sylviane Le Poittevin, adjointe au maire chargée de la culture et du multimédia 
 
VILLE D�ALENCON :  
- M. Laurent Van Herreweghe, directeur général adjoint de la Communauté Urbaine d’Alençon 
 
COMMUNAUTĒ URBAINE DU GRAND NANCY (Vandoeuvre-Les-Nancy) :  
- M. Charles Choné, vice-Président de la Communauté Urbaine du Grand Nancy, en charge des NTIC.  
- Mme Françoise Nicolas, 1e vice-Présidente de la Communauté Urbaine du Grand Nancy,  
maire de Vandoeuvre-les-Nancy 
- Mme Laurence Hirsch, directrice de la communication de la Communauté Urbaine du Grand Nancy 
- M. Jean-Pierre Messin, directeur des Nouvelles Technologies de la Communauté Urbaine du Grand Nancy 
- M. Sylvain Parnalland, chargé de mission NTIC à la mairie de Vandoeuvre 
- M. Bégorre, maire de Maxéville 
- M. Claude Guillerme, maire de Laxou 
 
COMMUNAUTĒ DE COMMUNES DES CHATAIGNIERS : 
- M. Alain Risson, Président de la Communauté de communes et maire de Gluiras 
 
VILLE DE PARTHENAY :  
- M. Xavier Argenton, maire 
- M. François Fouillet, responsable du service NTIC 
 
LILLE MĒTROPOLE : 
- M. Pierre Mauroy, Président de Lille Métropole Communauté Urbaine 
- M. Marc-Philippe Daubresse - Premier vice-Président de Lille Métropole � député-maire de Lambersart 
 

* Projet piloté par la Ville de Tourcoing (& Lille � Lomme � Villeneuve d�Ascq � Faches Thumesnil) :  
-  M. Alain Lamistan, directeur de cabinet de Jean-Pierre Balduyck, maire de Tourcoing, M. Jean-
Claude Schouteten, adjoint au maire de Tourcoing en charge du projet informatique, et M. Didier 
Debaets, responsable du projet 

-  M. Nicolas Lebas, maire de Faches Thumesnil 
-  M. Loiseau, DGS à la maire de Lille 
-  M. Christian Vanneste – vice-Président de Lille métropole - député du Nord 
-  M. Christian Decocq - vice-Président de Lille métropole - député du Nord 

   
* Projet piloté par la Ville de Marcq en Baroeul (& Lambersart – La Madeleine – Marquette-lez-Lille 

– Bondues – Mouvaux) : 

-  M. Henry de Sonis, adjoint au maire de Marcq en Baroeul, chargé des Nouvelles Technologies 
-  M. Bruno Reydet, directeur des Nouvelles Technologies à la mairie de Marcq en Baroeul, responsable 

du projet  
-  Mme Chantal Priem, adjointe au maire de Marquette lèz Lille, chargée de la culture 

 
VILLE D�AIX LES BAINS : 
- M. Dominique Dord, député-maire 
 
VILLE DU HAVRE : 
- Mme Jacqueline Marais, adjointe au maire chargée de la vie des quartiers  
- François Pierru, directeur général adjoint chargé de la modernisation des services et des moyens généraux 
 

  



 
VILLE DE METZ : 
- M. Baïna, responsable du projet 
- Mme Cotornini, Directrice Générale des Services adjointe 
 
COMMUNE DE CASTELGINEST : 
- M. Grégoire Carneiro, maire 
 
AMIENS MĒTROPOLE & CONSEIL GĒNĒRAL DE LA SOMME : 
- M. Roger Mezin, vice-Président de la communauté d�agglomération d�Amiens métropole, Premier adjoint 
au maire d�Amiens, Président de l�Agence pour le développement des NTIC en Picardie. 
- M. Jacques Julien, chargé des relations presse au Conseil général de la Somme  
 
 

La Presse  
 
TF 1 Philippe Morand 
Le Parisien  Paul Parant 
01 INFORMATIQUE Christine Peressini 
AFP Guy Bernière 
Agence Technochroniqueurs Eric Haehnsen 
APEI Sébastien Gullivic 
CDSCOPE Anne Lenormand 
Chroniques Maria Scolan 
Développeurs et Promoteurs Baya Derriche 
Enterpress Manuel Morlier 
Famili Mme Claude Defaÿ 
Internet Mairie  Martine Courgnaud  
Inter-Régions Nicole Marchand 
Jalouse - Minotaure Alexia Guggémos 
La Dépêche du Midi Yann Bouffin 
La Gazette des Communes Frédéric Valletoux 
La Gazette du Val d'Oise François Peloille 
La Lettre des Finances Locales Jacques Kimpe 
La Lettre du Maire Françoise Degert  
La Lettre Informatique et Collectivités locales Gérard Ramirez 
La Lettre Sécurité Informatique Karine Ascer 
La Tribune Clarisse Jay 
La Tribune Thierry Michel  
Le Courrier de la Monétique Charles Copin 
Le Monde Informatique Bertrand Lemaire 
Le Point Nathalie Lamoureux 
Le Secrétaire de Mairie Xavier Le Meut 
Les Echos.net - Agence DSI Capucine Cousin 
Lettres des Autoroutes de l'Information et des Territoires Luc Derriano 
Localtis Catherine Ficat 
Localtis Emmanuelle Yohana 
L'Usine Nouvelle Dewi Cortier 
Maires de France - Décision locale Olivier Devillers 
Marie France Mme Viquen 
Micro Hebdo Coralie Cathelinais 
Mieux Vivre Votre Argent Baudouin de Segonzac 
Neteconomie.com Jérôme Bouteiller 
Parisien Paul Parant 
Réponse à Tout ! Sacha Kechichian  
RFI Danièle Birck 
Sud Ouest Patrick Horst 
TF1 Philippe Morand 
Top Famille Magazine Valérie Josselin 
Vie Locale - Vie Publique Denys Pouillard 
www.artesi-idf.com Claude Virlogeux 

  



 
Caisse des dépôts et consignations 
 
Etienne Bertier :Conseiller du Directeur Général 
 
Albert Ollivier : Directeur du pôle financements décentralisés 
 
Serge Bergamelli : Directeur (p.y) des Nouvelles Technologies 
 
Jean-Paul Guérin : Directeur-adjoint (p.y) des Nouvelles Technologies 
 
Nicolas Conso : Responsable du département internet local citoyen 
 
Maud Franca : Adjointe du département internet local citoyen 
 
Marianne Etaix  : Directrice de la communication du groupe 
 
Philippe Puyau : Responsable du service de presse du groupe 
 
Stéphanie Bachelet : Responsable du service de communication de la direction des Nouvelles Technologies 
 
Mathilde Charpentier : Chargée de communication des Nouvelles Technologies 
 
Françoise Morsel : Chargée des relations grands partenaires 
 
Balkys Chida : Responsable de la communication Direction du Développement Local 

  



 


